
Chapitre VI : Dispositions finales

Article 31 : La présente convention est ouverte à la signature de tout Etat jusqu'à ce qu'elle
entre en vigueur dans les conditions prévues à l'article 33.

Article 32 :
1. La présente convention est soumise à la ratification des Etats signataires.
2. Les instruments de ratification seront déposés auprès de l'Organisation de l'Aviation
civile internationale.

Article 33 :
1. Lorsque la présente convention aura réuni les ratifications de cinq Etats signataires elle
entrera en vigueur entre ces Etats le quatre-vingt-dixième jour qui suivra la date du dépôt du
cinquième instrument de ratification. Elle entrera en vigueur à l'égard de chaque Etat qui la
ratifiera par la suite le quatre-vingt-dixième jour qui suivra la date du dépôt de l'instrument de
ratification dudit Etat.
2. La présente convention sera, dès son entrée en vigueur, enregistré auprès de
l'Organisation des Nations Unies par les soins du Secrétaire général de l'Organisation de
l'Aviation civile internationale.

Article 34 :
1. La présente convention sera ouverte après son entrée en vigueur à l'adhésion de tout
Etat non-signataire.
2. Cette adhésion sera effectuée par le dépôt auprès de l'Organisation de l'Aviation civile
internationale d'un instrument d'adhésion, et prendra effet le quatre-vingt-dixième jour qui
suivra la date du dépôt.

Article 35 :
1. Tout Etat contractant peut dénoncer la présente convention au moyen d'une
notification adressée à l'Organisation de l'Aviation civile internationale.
2. Cette dénonciation prendra effet six mois après la date de réception par l'Organisation
de la notification. Néanmoins, la convention continuera à s'appliquer comme si la
dénonciation n'avait pas été effectuée, en ce qui concerne les dommages visés à l'article
premier, résultant d'un événement survenu avant l'expiration de la période de six mois.

Article 36 :
1. La présente convention s'applique à tous les territoires qu'un Etat contractant
représente dans les relations extérieures, à l'exception des territoires à l'égard desquels une
déclaration a été faite conformément au paragraphe 2 du présent article ou du paragraphe 3 de
l'article 37.
2. Tout Etat peut, au moment du dépôt de son instrument de ratification ou d'adhésion,
déclarer que son acceptation de la présente convention ne vise pas l'un ou plusieurs des
territoires qu'il représente dans les relations extérieures.
3. Tout Etat contractant peut par la suite notifier à l'Organisation de l'Aviation civile
internationale que l'application de la présente convention s'étendra à tous ou à l'un quelconque
des territoires ayant fait l'objet de la déclaration prévue au paragraphe 2 du présent article ou
au paragraphe 3 de l'article 37. Cette notification prendra effet quatre-vingt-dix jours après la
date de sa réception par l'Organisation.



4. Tout Etat contractant peut, conformément aux dispositions de l'article 35, dénoncer la
présente convention séparément, pour tous ou pour l'un quelconque des territoires que cet Etat
représente dans les relations extérieures.

Article 37 :
1. Lorsque tout ou partie du territoire d'un Etat contractant est transféré à un Etat non
contractant, la présente convention cesse de s'appliquer au territoire transféré à partir de la
date du transfert.
2. Lorsqu'une partie du territoire d'un Etat contractant devient un Etat indépendant
responsable de ses relations extérieures, la présente convention cesse de s'appliquer au
territoire devenu un Etat indépendant à partir de la date à laquelle il devient indépendant.
3. Lorsque tout ou partie du territoire d'un Etat est transféré à un Etat contractant, la
présente convention s'applique au territoire transféré à partir de la date du transfert. Toutefois,
si le territoire transféré ne devient pas partie du territoire métropolitain de l'Etat contractant en
question, ce dernier peut, avant le transfert ou au moment du transfert, déclarer au moyen
d'une notification à l'Organisation de l'Aviation civile internationale que la convention ne
s'applique pas au territoire transféré, à moins qu'une notification ne soit faite au sens du
paragraphe 3 de l'article 36.

Article 38 : Le Secrétaire général de l'Organisation de l'Aviation civile internationale doit
notifier à tous les Etats signataires ou adhérents, ainsi qu'à tous les membres de l'Organisation
des Nations unies :
a) La date du dépôt de tout instrument de ratification ou d'adhésion, dans les trente jours
qui suivent la date de ce dépôt ;
b) La date de réception de toute dénonciation ou de toute déclaration ou notification faite
conformément aux articles 36 ou 37, dans les trente jours qui suivent la date de cette
réception.
Le Secrétaire général de l'Organisation doit aussi notifier à ces Etats la date à laquelle la
convention est entrée en vigueur conformément au paragraphe 1 de l'article 33.

Article 39 : Il ne sera admis aucune réserve à la présente convention.
En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés, ont signé la présente
convention.

Fait à Rome le septième jour du mois d'octobre de l'an mil neuf cent cinquante-deux en
français, anglais et espagnol, chacun de ces textes faisant également foi.

La présente convention sera déposée auprès de l'Organisation de l'Aviation civile
internationale où, conformément à l'article 31, elle restera ouverte à la signature et le
Secrétaire général de l'Organisation devra en envoyer des copies certifiées conformes à tous
les Etats signataires ou adhérents, ainsi qu'à tous les Etats membres de l'Organisation des
Nations unies.


